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        Présentation

        Alors que la crise de 2007-2009 a révélé à tous les méfaits de la mondialisation et de la spéculation financière, rien ne change, malgré les dénonciations qui se multiplient de tous bords. Pour comprendre les racines de cette inertie mortifère des décideurs économiques et politiques mondiaux, l’auteur explore dans ce livre les mécanismes permettant la reproduction de cette « civilisation des affaires en déclin » (Robert Heilbroner). Il analyse notamment les sources intellectuelles de ce pouvoir mondialisé : le néolibéralisme se nourrit d’un idéalisme simpliste qui rappelle l’esprit doctrinaire du socialisme « scientifique ». Cette économie-fiction néolibérale, décalque inversé de l’économie-fiction marxiste, a envahi les cours de millions d’étudiants, futurs cadres du pouvoir mondialisé.

        Georges Corm propose une critique mordante de la structure et du fonctionnement de ce pouvoir et de ses horizons culturels. Il plaide ici pour une « démondialisation » raisonnée des esprits et des systèmes économiques dans un monde ouvert, pour une économie solidaire et humaine par le rétablissement des cohérences spatiales, la fin des dogmatismes et la réhabilitation des valeurs d’éthique et d’équité dans l’enseignement de l’économie.
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        La presse

        « L’ouvrage de Corm est un plaidoyer pour une espèce de renouvellement du “bon sens” économique, formulé à partir d’une position qu’on pourrait qualifier de chrétienne de gauche et tiers-mondiste. Son analyse, très documentée, convainc de l’impasse dans laquelle se trouve le système économique actuel, de ses conséquences néfastes pour l’immense majorité de la population à l’échelle mondiale. Son appel à renforcer la redistribution économique, à contrôler les marchés, à étendre la panoplie des instruments de la politique économique, à “démondialiser” l’économie, à imaginer des alternatives, fournira des pistes à celles et ceux qui veulent sortir de cette impasse. »
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    Introduction

    Penser le monde de façon différente

    
      Il est devenu banal depuis le début des années 1980 d’évoquer la globalisation et la mondialisation de l’économie et des sociétés. Nous sommes abreuvés, de tous les côtés, de platitudes de plus en plus monotones et répétitives sur les exigences de la mondialisation et sur la nécessité de s’y adapter. Presse, télévision, recherches académiques, discours de responsables politiques et économiques nous répètent jusqu’à l’écœurement, de façon quotidienne, que rien ne peut arrêter le train en marche de ce mouvement. Ceux qui s’y refuseraient seraient les perdants de l’Histoire, les attardés de la civilisation, de la culture et du progrès technique.

      Il existe même un manuel technique pour évaluer le degré de globalisation d’une économie et un système de classement des pays par le degré de globalisation de leur économiea. Il a été élaboré par l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE).

      
      
        Inéluctabilité de la mondialisation ?

        On s’interroge moins dans ces milieux sur ce qui a été ainsi rendu mondial ou globalisé : des nouvelles marques de parfums, de détergents, de couches de bébé, de voitures, de téléphones mobiles, de plats surgelés qui vous font mourir de plaisir sans avoir à se fatiguer pour les préparer ? Ou bien est-ce le savoir et la technique qui permettent à toutes les sociétés d’avancer et de progresser plus rapidement sur la voie du bonheur et de la prospérité ? Comment des biens matériels ou immatériels sont-ils mondialisés, par quels coups de baguette magique, par quels surhommes qui étreignent le monde de leur force herculéenne ?

        Qui sont ces « surhommes » et d’où leur vient cette capacité de mondialiser ? Faut-il les honorer toujours plus et leur laisser un tel accès à une richesse matérielle hors du commun et à un pouvoir de décision sans aucun contrôle de type démocratique ? Comment mettre des limites à leurs pouvoirs exorbitants et ramener de la raison et de l’éthique dans le système économique mondialisé tel qu’il fonctionne depuis quelques décennies de façon à pouvoir corriger efficacement les aberrations et les injustices les plus criantes de ce système ?

        Telles sont les questions préalables qui se posent avant même d’exprimer un jugement sur ce phénomène devenu obsédant. C’est de la pertinence des analyses que suscitent les efforts de réponse à ces questions que dépendra toute réflexion sur les moyens de limiter les méfaits identifiés de la globalisation, voire de défaire ses mécanismes les plus nocifs. Il faut, en effet, mettre un terme aux absurdités économiques et sociales auxquelles le monde globalisé nous a menés et continue de le faire tous les jours. On aurait pu espérer que la crise financière et économique qui continue de secouer le monde depuis 2008 aurait déclenché des réformes massives sous la pression de la multiplication des mouvements de contestation. Mais il n’en a rien été, au point qu’en cette seconde moitié de l’année 2010 on pourrait même se demander : la crise, mais quelle criseb ? En dépit des innombrables problèmes suscités par une mondialisation devenue absurde, les décideurs et faiseurs d’opinion continuent à vanter les bienfaits de la globalisation, de la création ininterrompue de nouveaux « mécanismes de marché », avec tout ce qu’ils comportent d’opportunités de gains et d’agiotage, mais aussi de corruption toujours plus globalisée.

        Cette inefficacité de la contestation étonne, en particulier compte tenu de la vitalité montrée par les différents mouvements altermondialistes. C’est pourquoi nous nous efforcerons tout au long de ces pages d’examiner les causes de l’anémie relative de ces mouvements, ainsi que les raisons pour lesquelles la domination du néolibéralisme à l’échelle mondiale ne semble guère lâcher prise ou diminuer bien que la crise actuelle ait montré les aspects les plus choquants de la globalisation de l’économie. Tout comme la grande crise de 1929 au siècle dernier, elle nous fait toucher du doigt l’absurdité d’une certaine mondialisation. Une consommation toujours plus effrénée de produits gadgets et fétiches dans tous les domaines, mais aussi les « innovations » financières les plus nocives qui ont été développées par des « forts en maths », recrutés par milliers dans les grandes banques d’investissementc, ne sont que la pointe de l’iceberg d’une déstructuration des sociétés et d’un ébranlement de la cohérence de leurs espaces, sociaux, économiques et financiers.

        Loin de toute considération éthique et morale relative à la justice dans la répartition des revenus à l’échelle mondiale, comme à l’intérieur du territoire de chaque État souverain, il convient de constater l’effondrement de la cohérence et de la cohésion des espaces économiques qui abritent les sociétés diverses peuplant la planète. Cet effondrement de la cohésion des espaces socioéconomiques n’est pas nouveau. Il est le résultat d’un processus séculaire de déstructuration des sociétés, qui a commencé au XVIe siècle avec la conquête des deux Amériques et qui s’est poursuivi avec la colonisation européenne de l’Afrique et de larges zones du continent asiatique et de l’Australie.

        Après la fin de l’ère coloniale, mais surtout après l’effondrement de l’URSS, le néolibéralisme triomphant a amplifié ce mouvement de déstructuration, en démantelant les protections qui régulaient encore plus ou moins les échanges de biens et services, les mouvements de capitaux et, dans une certaine mesure, ceux des hommes. Dans ce courant apparemment irrépressible, les sociétés sont déstructurées, les familles éclatées par des mouvements migratoires d’envergure, les États garants de la protection de l’espace économique des sociétés sont progressivement dépossédés de leurs compétences ou, souvent, asservis aux intérêts spécifiques des groupes bénéficiaires de la mondialisation et de l’emprise idéologique, de nature quasi religieuse, qu’elle exerce sur de larges pans de l’opinion internationale. La mondialisation semble ainsi poursuivre aujourd’hui l’œuvre des siècles précédents. Admirée, voire adulée, par certains, elle est honnie et combattue par d’autres.

        Plusieurs ouvrages, au cours des dernières années, ont décrit et critiqué sans ménagement les méfaits de la globalisation économiqued. Certains sont d’inspiration marxiste et anticolonialiste, dénonçant avec virulence à la fois le système capitaliste et les politiques occidentales de domination du monde. D’autres mettent plus l’accent sur le saccage des ressources de la planète, les effets de la société consumériste sur les rapports sociaux, la « marchandisation du monde » ou la domination des médias sur les esprits. Enfin, des auteurs courageux venus de l’élite économique dominante ont été révoltés par ce qu’ils ont vu au sein même du système et l’ont dénoncé avec vigueur, proposant des réformes essentielles, avant même l’éclatement de la crise, pour que la globalisation puisse avoir des effets positifs et non plus seulement des effets déstructurantse.

        
        Notre propos ne sera pas ici de reprendre ces analyses, mais plutôt de sonder les multiples facteurs culturels, sociologiques, politiques et économiques qui ont donné une telle force au mouvement de globalisation depuis un demi-siècle. Ce mouvement semble aujourd’hui irrépressible, d’autant qu’il touche désormais de nombreux pays situés hors de l’aire occidentale, comme ceux dits « émergents » du Sud-Est asiatique, ou des pans plus ou moins larges de pays qui sont des géants démographiques (Chine, Inde, Brésil). La globalisation apparaît d’ailleurs être tellement dans l’ordre inéluctable du monde qu’il ne faut pas s’étonner que la crise économique n’ait suscité depuis 2008 que des propositions très partielles de réformes, essentiellement centrées sur un meilleur contrôle des systèmes bancaires mondialisés. Dans les milieux politiques et académiques, on n’a constaté pratiquement aucune remise en cause véritable de la nature de la globalisation et des formes qu’elle a prises. Bien au contraire, la crise a été presque exclusivement traitée comme un problème de techniques et pratiques bancaires et financières à réformer ou mieux contrôler. La seule enceinte d’affrontement a été celle de la conférence mondiale sur l’environnement tenue au Danemark en décembre 2009, qui s’est terminée dans une foire d’empoigne peu commune.

        Pour le reste, c’est-à-dire l’identification et l’analyse des causes premières qui mènent aux crises économiques et financières successives, mais surtout à la dégradation de l’environnement physique et humain du monde, la réflexion reste encore largement prisonnière de dénonciations incantatoires des méfaits du système capitaliste et du néolibéralisme installé par l’ère de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis. Ce sont ces deux dirigeants qui ont poussé à l’extrême les mécanismes de libéralisation des marchés et inauguré le retrait de l’État de ses fonctions de contrôle et de régulation. Quelques ouvrages pertinents n’ont pas hésité en revanche à cibler leurs attaques sur le monde de la finance boursière et sur la supercherie des modèles mathématiques qui ont envahi le monde financier ou la croyance naïve dans leur infaillibilitéf.

        Serait-il donc vain de tenter une réflexion sur la possibilité de mettre en œuvre des mécanismes qui freineraient la mondialisation et permettraient progressivement une réorganisation des espaces socioéconomiques assurant plus de cohérence et de stabilité aux différentes sociétés que bouleversent les changements rapides et brutaux dus à la vague de globalisation et de libération des marchés partout dans le monde ? Je crois qu’il est urgent de le faire, même si les partisans acharnés de la globalisation ou les résignés du système penseront cela inutile.

      

      
      
        Ne pas s’interdire de penser autrement l’évolution du monde

        Je tenterai dans cet ouvrage de dessiner à grands traits la carte des arguments et contre-arguments dans les débats qui font rage aujourd’hui entre mondialistes et altermondialistes. Mais j’essayerai surtout de mieux cerner les questions centrales qui structurent ces débats, en identifiant les présupposés philosophiques et dogmatiques qui les animent. Il s’agit souvent de vieilles querelles philosophiques qui ont déchiré l’histoire de l’Europe et y ont même constitué des facteurs de guerre redoutables, aussi bien à l’intérieur des différentes sociétés européennes qu’entre ces sociétésg. Dans cette entreprise, je chercherai à bien identifier les causes premières des dérèglements divers dont nous sommes victimes, loin de toutes les certitudes dogmatiques implicites qui soutiennent les chantres de la globalisation.

        J’emploierai en général le terme « globalisation » dans le sens strictement économique du mouvement apparemment irrépressible de constitution d’un espace économique mondial, unifié et libre d’accès, qui se superpose aux espaces anciens, de plus en plus fragmentés et bouleversés dans leurs équilibres traditionnels, voire les écrase de son poids. En revanche, le terme « mondialisation » sera employé pour désigner l’émergence d’un pouvoir absolu, de nature politique aussi bien qu’économique, sociale et culturelle, qui s’appuie sur une vaste bureaucratie « mondialisée ». Cette dernière constitue une véritable armée médiatique, culturelle, académique, politique, économique et financière, de mieux en mieux structurée, et qui jusqu’ici a résisté victorieusement à toute critique rationnelle ou de bon sens.

        Je serai amené à évoquer dans ce cadre les principaux précurseurs d’une pensée économique différente, qui ont dénoncé dès les années 1970 les effets négatifs de la mondialisation, dus au cadre étriqué de la conception de la croissance économique comme simple accumulation de richesse matérielle et de production de masse. Ils n’étaient en rien de dangereux gauchistes ou des marxistes de choc, des anti-impérialistes ou des anticapitalistes. Mais, déjà à l’époque, leurs analyses et les conséquences à en tirer ont été rapidement marginalisées au profit de la pensée néolibérale simpliste et de son optimisme béat quant à la capacité de la science et de la technologie de surmonter tous les problèmes posés par les « externalités négativesh », notamment en matière d’environnement, que produit ce mode de croissance des économies.

        Il faut dire que la qualité des débats économiques suscités par les travaux de ces précurseurs a beaucoup souffert du discrédit jeté sur la pensée critique du fait des échecs du « socialisme réel » – économiques, politiques et humains –, puis de l’effondrement de l’URSS, « patrie du socialisme », et de ses alliés. Sur le terrain, les seuls modèles alternatifs qu’étaient la Chine, le Viêt-nam ou Cuba ne constitueront pas des modèles suffisamment attractifs pour être une source d’inspiration aux écoles de pensée altermondialistes qui se forgeront plus tard, alors même que le souvenir des travaux de ces précurseurs s’était effacé des mémoires. Car la fin du communisme soviétique a provoqué un grave dégât collatéral, celui de la marginalisation de la pensée critique, très prisée jusqu’à cette époque dans l’univers des démocraties libérales, tant que deux systèmes philosophiques et économiques contradictoires s’affrontaient pour la domination globale du monde. En fait, cette période avait préparé celle qui allait suivre, puisque l’un des systèmes s’étant effondré, l’autre ne pouvait que ramasser toute la mise et parachever rapidement l’œuvre « mondialisatrice » initiée en 1492 par l’arrivée de Christophe Colomb en Amérique.

        
        Le triomphe du système libéral et capitaliste sur celui de l’autoritarisme dirigiste au nom de la réalisation du socialisme a entraîné, en effet, une autosatisfaction et un contentement généraux dont nous ne sommes pas encore sortis, en dépit de toute une littérature critique de la globalisation, souvent de grande qualité, que l’élite qui gouverne le monde continue d’ignorer.

        Dans ce nouveau contexte, tous ceux qui veulent encore exercer la pensée critique sont considérés comme des esprits chagrins, voire comme des socialistes attardés, sinon des mécontents perpétuels. Les médias les ignorent ou les ridiculisent, cependant que les formations universitaires et les recherches académiques se sont rapidement adaptées au nouveau conformisme de la pensée. Comme nous le verrons, l’enseignement des sciences humaines et sociales a connu un bouleversement total, en particulier celui de l’économie, notamment avec l’apparition d’un foisonnement d’écoles de commerce et de gestion des affaires. Une armée de jeunes « globalisateurs » a ainsi été formée à l’idéologie néolibérale triomphante, déculturée et produisant des certitudes fanatiques qui ont remplacé celles du marxisme-léninisme, autrefois si répandues.

        Dans les milieux dirigeants comme dans les milieux académiques, on constate donc aujourd’hui un refus généralisé de penser un avenir autre ou des solutions novatrices aux grands problèmes de société. Tout au plus peut-on débattre des problèmes de l’écologie et du réchauffement climatique. Pour tout le reste, la cause est entendue : dès lors qu’un système, celui du capitalisme décrit comme libéral et démocratique, a montré sa supériorité sur l’autre, pourquoi chercher midi à quatorze heures et perpétuer des illusions nocives ? Selon le point de vue dogmatique des néolibéraux, tout retour en arrière pour faire à nouveau de l’État le moteur du changement ouvrirait immanquablement la porte au spectre du totalitarisme.

        La contestation du système est regardée avec d’autant plus de suspicion qu’elle donne lieu à de bruyantes manifestations de rue à chaque réunion solennelle de dirigeants occidentaux ou à celles du Forum de Davos – qui réunit en Suisse le beau monde de l’économie, de la finance, des médias et de la politique. Ces manifestations appellent à des déploiements spectaculaires de forces de police qui entraînent souvent des affrontements avec usage de gaz lacrymogènes, de jets d’eau et de nombreuses bastonnades et jets de pierres, d’autant plus que souvent des groupes de casseurs et de pilleurs de magasins se mêlent à ces manifestations, y jetant le discrédit. La contestation regroupe des hommes et des femmes venus d’horizons les plus divers et pour des motifs différents. Ils sont décrits comme « altermondialistes », « tiers-mondistes », écologistes ; ils peuvent comprendre des syndicalistes ouvriers ou des paysans contestant les OGM, des représentants de mouvements de résistance à des situations d’oppression ici ou là, des militants des droits de l’homme, mais aussi ceux des partis verts et des ONG militantes de la protection de l’environnement, des marxistes qui n’ont pas cédé leurs convictions avec la disparition de l’URSS, des économistes critiques, des dirigeants d’organisations humanitaires.

        Bref, l’image du désordre et de la confusion des thèmes et des genres face à l’ordre bien maîtrisé des réunions du G8 et des thèmes clairs et nets qu’il aborde. Le contraste est d’ailleurs grand entre l’élégance vestimentaire normalisée de ceux qui y participent et la foule bigarrée des manifestants voulant se faire entendre, qui comprend des boubous africains, des ponchos sud-américains, mais pas de cravates ou de chemises empesées et bien repassées, de robes longues et décolletées ou de ces tailleurs chics et austères de ces dames gouvernantes ou épouses de gouvernants.

        Penser est une affaire sérieuse, cela peut-il se faire à l’aide de manifestations de rue et de slogans disparates, à chaque fois que se réunissent les hauts dirigeants des grandes puissances qui conduisent au pas de course une globalisation toujours plus poussée de l’économie mondiale ? Passe encore que manifestent ici ou là des ouvriers dont les usines ferment les unes derrière les autres ou qui sont victimes de plans successifs de restructuration et d’économie de personnel qu’exige la globalisation telle qu’elle fonctionne au XXIe siècle, encore que leur cause soit bel et bien perdue, aux yeux de beaucoup. Mais combien le spectacle des manifestants antiglobalisateurs et des casseurs qui ne manquent pas d’apparaître avec eux dérange. Cette foule bigarrée de jeunes et de vieux, d’hommes et de femmes de toutes les couleurs et de toutes les nationalités et religions, de vieux anarchistes ou tiers-mondistes, ne manque pas, en effet, d’inquiéter. Elle contraste avec les images rassurantes de ces chefs d’État souriants, si bien costumés ou de leurs ministres des Finances ou des Affaires étrangères, non moins cravatés, et les décors toujours élégants et feutrés dans lesquels ils évoluent.

         

      
      
        Une méthode pour penser un monde différent

        Mais tout cela ne doit pas amener à rester passifs, à ne pas tenter de réfléchir à un monde différent et aux moyens d’y arriver. Pour cela, dans le premier chapitre de cet ouvrage, nous commencerons par examiner les fondements dogmatiques du néolibéralisme qui légitiment les mécanismes de la globalisation. Ce sont ces dogmes qui ont forgé la structure des grands débats économiques et financiers actuels, qui restent souvent éloignés des vrais enjeux et à la surface des vrais problèmes et qui, à nos yeux, constituent de faux débats. Dans ce chapitre nous tenterons de mettre au jour les présupposés philosophiques, moraux, idéologiques et anthropologiques qui guident la pensée des néolibéraux dominants, l’enseignement académique de l’économie et les circuits médiatiques. En particulier, nous avons estimé indispensable de comprendre la logique du monétarisme célébré par deux prix Nobel d’économie (Milton Friedman et Friedrich Hayek) et le lien artificiel établi avec la notion de liberté. Le monétarisme, en effet, est le cœur de la pensée néolibérale, son fondement premier ; il est aussi le fondement du traité de Maastricht (1992) sur la réalisation du marché unique européen et la création de l’euro. C’est pourquoi nous lui avons accordé cette importance.

        L’absurdité des présupposés philosophiques du monétarisme reste peu débattue, car ils sont rendus invisibles par l’intensité de « débats circulaires » que nous décrirons au chapitre 2. Dans ce chapitre, nous montrerons le rétrécissement des débats économiques auquel a abouti cette dogmatique, restreignant le champ de la discussion à des questions obsessionnelles et sans pertinence, faute de contextualisation des caractéristiques spécifiques des différentes économies : le rôle (toujours à réduire) de l’État dans l’économie, la (nécessaire) flexibilité des salaires, l’adaptation (à la baisse) des régimes de retraite ou l’impact (évidemment nocif) de la fiscalité sur l’amélioration du « climat des affaires », objectif essentiel du bonheur économique de l’humanité.

        Dans le chapitre 3, nous évoquerons les autres grands débats, eux aussi biaisés et contraints, sur les modalités de la lutte contre la faim et la pauvreté ou sur les questions environnementales, ainsi que ceux suscités par la crise économique de 2008-2009, qui font diversion à l’analyse en profondeur de ses causes, telles les discussions oiseuses sur l’importance des bonus des traders ou sur la lutte contre le blanchiment d’argent et les paradis fiscaux.

        
        Pourront alors être abordés, dans le chapitre 4, après avoir rapidement évoqué les grandes figures qui les premières ont osé s’opposer à la dogmatique néolibérale et ont sonné les premières alarmes, les problèmes cruciaux rarement évoqués dans les débats techniques qu’impose cette dogmatique. Ainsi notamment, le sens et le fonctionnement pervers de la « société de consommation », largement responsable des problèmes environnementaux et source de gaspillages économiques massifs ; mais aussi les raisons de la perte de toute rationalité économique dans le développement des structures de production, autant de causes directes de la disparition du sens éthique dans le monde des affaires, entraînant aussi celle de la notion de « bien public » et du sens de l’État. Il convient en effet de remonter à la source première des dérèglements du monde pour pouvoir dégager des solutions aux problèmes posés par la globalisation. Ces derniers ne sauraient se résumer à des batailles d’experts financiers ou de scientifiques du climat.

        Dans le chapitre 5, nous continuerons la recherche des origines des dérèglements de la vie économique et de la perte de rationalité et d’éthique en abordant la question centrale de la dégénérescence de l’enseignement de l’économie et ses conséquences dramatiques dans le monde de la production, des échanges et des finances, mais aussi dans celui de la culture critique. Il s’agit d’un élément clé pour comprendre la force acquise par les dogmes du néolibéralisme et leur généralisation dans l’élite culturelle, politique et économique du pouvoir mondialisé. Nous montrerons comment l’enseignement académique de l’économie prétend désormais avoir accédé au statut de « science dure ». L’absence de discussions approfondies sur cette question permet à ce pouvoir de continuer de fonctionner avec la légitimité que lui attribue l’enseignement de l’économie, stéréotypé et homogénéisé à l’échelle mondiale.

        Cette évolution a été encouragée par la création en 1969 d’un « prix Nobel d’économie » et le choix des lauréats qui, à quelques exceptions près, endossent la dogmatique néolibérale et font usage jusqu’à l’absurde de la mathématisation des comportements économiques. Nous décrirons également dans ce chapitre l’armée de diplômés d’écoles de commerce qui constituent l’armature de la bureaucratie du système économique mondialisé, formée à cette pensée dogmatique. Leur présence aux principaux postes de commande du pouvoir politique et économique mondialisé constitue l’un des obstacles principaux à une réforme d’envergure de la mondialisation, telle qu’elle est encore conduite aujourd’hui en dépit de la crise de 2008-2009.

        
        Le chapitre 6 complète le précédent en décrivant les mécanismes de la financiarisation de l’économie et de sa gestion aveugle, au moyen de modèles économétriques et de logiciels, des risques nouveaux créés par le monde globalisé de l’incertitude et de la dérégulation. Dans ce chapitre, seront passés en revue les principaux mécanismes de la spéculation. De même, revenant sur un ouvrage peu connu du grand économiste américain John K. Galbraith sur l’histoire des bulles financières, nous montrerons comment le néolibéralisme établit la liaison entre l’enrichissement rapide et une forme supérieure d’intelligence, ce qui justifie l’abandon des principes d’éthique et de moralité dans le monde des affaires et dans ses relations avec le monde politique.

        Dans le chapitre 7, nous décrirons les principales étapes historiques de la constitution d’un pouvoir mondialisé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, avec sa structure pyramidale et hiérarchique en réseaux transnationaux. Cependant que, dans le chapitre 8, nous examinerons les structures de ce pouvoir et ses composantes, c’est-à-dire les forces politiques, sociales et économiques qui s’exercent à tous les niveaux de décision, régional, national et international. Une description de la montée en puissance et de la force de la bureaucratie mondialisée, opérant à la fois en réseaux horizontaux mondiaux, mais aussi en structures hiérarchiques redoutablement efficaces, nous a paru s’imposer pour prendre la mesure et la nature des défis qui se posent à tous ceux qui cherchent les voies d’un changement salutaire dans les mécanismes aveugles et déstructurants de la globalisation.

        Dans le chapitre 9, nous avons approfondi les raisons de la fascination exercée par le pouvoir mondialisé sur les modes dominants de penser et de réfléchir le monde. En particulier la révolution linguistique et conceptuelle opérée dans la description des grands problèmes du monde. Il s’agit d’un nouveau langage de nature « pavlovienne », qui dédramatise les questions les plus angoissantes et ôte toute responsabilité ou toute culpabilité aux grands acteurs du système économique mondialisé, ce qui n’était pas le cas des anciennes idéologies qui appelaient tout un chacun à une mobilisation des efforts collectifs et des énergies citoyennes pour changer les situations les plus flagrantes d’injustice ou de violences. Mais une autre raison de fascination examinée dans ce chapitre est celle relative à l’attraction exercée par le modèle économique et social américain qui impose à la globalisation le style et les formes qu’elle a pris.

        Dans le chapitre 10, en revanche, nous avons procédé à l’identification des facteurs possibles de changement. Nous y avons donc d’abord analysé les composantes sociales et politiques du mouvement altermondialiste, encore hétérogènes et disposant de peu de moyens, mais aussi le contenu des doctrines économiques et sociales très diverses qu’elles prêchent. En effet, l’éventail de ces doctrines varie entre un réformisme éclairé et un radicalisme fortement teinté de marxisme. Dans ce chapitre, nous examinerons aussi les limites de l’action des nouveaux pays industrialisés (Chine, Brésil, Inde et autres), dont les élites tirent avantage de la globalisation économique et dont les dirigeants ont intégré les structures du pouvoir mondialisé. Mais nous y examinerons aussi le contenu des doctrines économiques et sociales du christianisme et de l’islam. Certes, les poussées de fondamentalismes religieux sont dangereuses et même font diversion aux efforts raisonnés de réformer le système économique globalisé mais, comme on le verra, le contenu réformiste et éthique des enseignements religieux sur les questions économiques et sociales est loin d’être sans intérêt.

        Enfin, dans le dernier chapitre, nous avons voulu identifier les variables clés d’une prospective du futur susceptible de conduire à une « dé-mondialisation » progressive qui amène de l’apaisement dans la vie agitée ou souffrante des sociétés et des individus qui les composent, grâce à un rétablissement progressif de la cohérence et de la stabilité des espaces géographiques auxquels elles appartiennent. J’y passe donc en revue les opinions optimistes ou pessimistes de plusieurs économistes critiques sur l’évolution actuelle du monde. Par ailleurs, j’examine parmi les facteurs possibles de changement, l’hypothèse d’un déclin continu de la puissance économique américaine, d’autant que les États-Unis servent de modèle mondial aux partisans de l’économie globalisée. Ce déclin ne manquerait pas d’affecter la puissance de leurs discours et permettrait peut-être de faciliter une « déconnexion » en douceur des économies par rapport au monde globalisé des transactions économiques géantes et des spéculations financières débridées auxquelles elles donnent lieu.

        La conclusion examinera à la fois les préalables et les possibilités de changements, révolutionnaires ou réformistes, qui pourraient permettre de reconstituer sous des formes nouvelles la cohérence des espaces sociétaux, économiques et financiers, sans pour autant arrêter le progrès technique et la circulation des sciences et des technologies au bénéfice du bien commun.

         

      
      
        Les enseignements d’une expérience acquise à la marge du pouvoir mondialisé

        Cet essai reprend et amplifie les analyses que j’ai menées il y a plus de quinze ans dans un ouvrage consacré aux dévoiements déjà apparents à l’époque du système économique mondial sur lequel l’économie néolibérale triomphante faisait déjà peser son hégémonie grandissantei. J’y avais prévu les formes sauvages et régressives que prendrait le système économique dominant et victorieux, ainsi que les aberrations auxquelles il allait mener. J’y avais déjà dénoncé les excès de la bureaucratie bancaire et son coût pour le contribuable, la féodalisation des modes de gestion des grandes sociétés multinationales, l’impossible réforme des systèmes fiscaux et financiers. J’y décrivais aussi une « économie politique » de la corruption, soit la mise en place des mécanismes engendrant des formes diverses d’enrichissement de type rentier sans relation avec les progrès de l’économie réelle ; cependant que je déplorais les « sens perdu » de l’économie politique, sous le coup de l’envahissement des modèles mathématiques dans toutes les branches de la connaissance économiquej. Enfin, je m’y interrogeais sur le nombre de crises économiques et leur gravité qui devraient survenir avant que n’interviennent des réformes sérieuses de ce nouvel ordre économique international, gaspilleur et injuste.

        Depuis l’écriture de cet ouvrage, la poursuite de ma carrière de consultant économique et financier, mais aussi les deux années (1998-2000) où j’ai assumé les fonctions de ministre des Finances de mon pays, le Liban, ont considérablement enrichi mon expériencek. Le constat, aux premières loges, de la réalité du fonctionnement du Liban m’a alors directement montré comme à travers une loupe grossissante les méfaits de la globalisation. Mon pays était en fait ravagé par une corruption multiforme, concentrée aux mains d’un petit groupe disposant du pouvoir politique, économique, financier et médiatique, et d’un appui sans restrictions des gouvernements arabes voisins, ainsi que des organismes de financement internationaux et des États « occidentaux », dont ceux de l’Union européennel. Ce contexte m’avait poussé à accepter cette aventure semée d’embûches, où j’ai dû affronter tous les groupes d’intérêt habitués à ponctionner financièrement l’État, ainsi que leurs soutiens internationaux. Le prétexte de la nécessité de reconstruire le pays après quinze années de guerre avait permis les extravagances financières les plus invraisemblables et l’abandon des principes légaux, enrichissant au-delà de toute raison les membres du nouveau pouvoir issu de la guerre à partir de la fin 1992m.

        Précédemment, l’interminable guerre gigogne qui a ravagé mon malheureux pays de 1975 à 1990 m’avait déjà montré les méfaits politiques et militaires de la globalisation du monde. Les milices armées qui s’étaient alors constituées sur le sol libanais étaient toutes enserrées dans des réseaux de puissance globalisés et allaient donner naissance à une nouvelle classe politique métissée après la fin de la guerre. Cette dernière a rassemblé d’anciens chefs de milice, des nouveaux milliardaires de la rente pétrolière (ou des « bonnes affaires » chez certains émigrés en Afrique subsaharienne), des banquiers ou des héritiers d’anciennes familles politiques ayant elles aussi accédé à la richesse durant les années de guerre. Tout ce « beau monde » libanais était intégré à un dense réseau régional et international, politique autant qu’économique, source d’affaires juteuses et présent aussi bien à Londres, Washington, New York et Paris qu’à Kuala Lumpur, Téhéran, Damas, Riad, Djedda ou dans certaines capitales africainesn.

        Durant ces deux années intenses de responsabilité ministérielle, j’ai donc fait l’expérience de ce qu’était l’inégale – et pratiquement vaine – bataille contre des pouvoirs en réseau à l’échelle mondiale, qui prospèrent grâce aux trafics d’influence, aux profits rentiers et aux informations d’initiés, ou plus simplement par la création de mécanismes prédateurs à travers de nouvelles lois ou de simples décisions gouvernementales. J’ai mesuré alors à quel point les dogmes du néolibéralisme triomphant avaient servi de légitimation à des spoliations scandaleuses et d’absurdes décisions économiques prises par les gouvernements précédentso.

        J’ai aussi pu toucher du doigt combien la lutte contre la corruption n’est pas une mince affaire dans un monde où médias et recherches académiques sont largement passés sous la coupe de ces réseaux d’influence. Ainsi, un universitaire sentant bien la direction du vent peut bénéficier de promotions rapides par ses écrits et ses enseignements ; cependant que d’autres, refusant de céder à l’opportunisme et continuant de défendre des positions éthiques, peuvent voir leur carrière bloquée, voire cassée. C’est d’ailleurs pourquoi la corruption en réseau est devenue un sujet presque tabou pour les universitaires, comme pour les journalistes d’investigation. De la sorte, est assuré le triomphe tranquille d’une économie politique de la corruption de plus en plus acceptée comme un fait inéluctable.

        Aujourd’hui, je reviens donc à la réflexion entamée en 1993 dans Le Nouveau Désordre économique mondial, enrichie par les enseignements tirés de ce court passage dans l’arène politique, mais aussi de quarante-cinq ans de vie professionnelle, dont une bonne partie à l’échelle internationale, en tant que banquier, puis consultant de divers organismes internationaux de financement ou de sociétés privées. Participant périphérique du système de pouvoir mondialisé, j’ai pu constater de l’intérieur la redoutable efficacité de son fonctionnement que je décris dans le présent ouvrage.

        Je garde ainsi par exemple un souvenir inoubliable de réunions auxquelles j’ai participé dans les années 1990 en tant que consultant économique, réunions regroupant des représentants de pays donateurs et d’organismes de financement internationaux (Banque mondiale, FMI, Commission européenne) « assistant » des pays en développement ou des pays libérés du joug soviétique. La surenchère dans l’orthodoxie néolibérale qui dominait ces réunions rendait presque impossible d’introduire une nuance dans les recettes imposées aux pays assistés, à moins d’avoir fait preuve soi-même d’une orthodoxie parfaite durant toute la réunion avant de se risquer à émettre une opinion moins tranchée, ce qui ne manquait jamais de faire froncer les sourcils des autres participants. Je me suis dit à l’époque que les réunions du comité central du Parti communiste de l’URSS ou d’autres États socialistes ne devaient pas être très différentes de celles de ces représentants de sociétés réputées libérales et démocratiques.

        En outre, ayant toujours eu des charges d’enseignement universitaire, j’ai pu constater avec consternation l’évolution des sciences humaines et sociales. Celles-ci ont largement cessé d’être des sciences morales, pour se replier sur des descriptions impressionnistes du présent, détaché de tout contexte historique, politique et économique. Le plus souvent, les écrits des étudiants – travaux pratiques, mémoires et thèses de doctorat – n’appréhendent la réalité sociale et son évolution qu’à l’abri d’un appareil conceptuel de plus en plus sophistiqué, mais à faible consistance épistémologique. Ces nouveaux vocabulaires et systèmes conceptuels sont devenus un voile très efficace pour occulter les phénomènes de puissance et de déstructuration des rapports sociaux. Les descriptions savantes des problèmes sociaux dans le monde académique sont ainsi très souvent devenues imperméables à tout sens éthique ou à toute critique des comportements des grands acteurs sociaux et politiques.

         

      
      
        L’indispensable neutralité épistémologique dans l’analyse des systèmes économiques

        J’ai pris garde dans les pages qui suivent d’éviter le piège des vocabulaires et des concepts marqués d’idéologie et suscitant des sentiments émotionnels, voire passionnels. C’est ainsi que j’ai tout d’abord eu pour préoccupation d’éviter autant que possible l’emploi du mot « capitalisme », devenu soit un « gros mot » pour certains qui le chargent de tous les travers de la mondialisation, soit un terme évocateur d’un « parfum de paradis », de la jouissance que procurent le luxe et l’argent à profusion. J’ai tenté d’éviter aussi le mot « socialisme », sinon pour caractériser les régimes politiques à économie centralisée et le plus souvent autoritaires. J’ai donc préféré utiliser le plus souvent le terme de « système économique », totalement neutre émotionnellement, mais aussi épistémologiquement.

        Car un système économique est performant ou il ne l’est pas. Peu importe en définitive qu’il soit capitaliste, socialiste ou coopérativiste, à économie fermée ou ouverte, avec ou sans Bourse de valeurs, avec des marchés libres ou plus ou moins contrôlés par l’État. Ce n’est point tant le cadre institutionnel et juridique formel qui importe, même s’il doit être pris en compte dans l’analyse de la réalité, que l’efficacité de la pratique sociale permettant la production du bien-être matériel, équitablement réparti au sein d’une société, comme entre elle et le monde extérieur.

        Les critères de jugement de cette efficacité sont faciles à définir du point de vue du bon sens. Encore faut-il que l’économiste se détache des querelles théoriques et de la tendance malsaine à ériger en dogmes de prétendues lois économiques, transformant ainsi l’analyse économique en un pur exercice idéologique pour affirmer – ou au contraire détruire – une croyance de nature métaphysique. En effet, les règles de bonne gestion économique, valables à une époque et dans un contexte géographique et politique donnés, ne le sont plus à une autre époque ou dans un autre contexte. Les sociétés sont si différentes, dans le temps comme dans l’espace, qu’il convient d’éviter toute tentation de systématiser des lois d’évolution ou des étapes historiques claires et définies.

        C’est pourtant ce qu’ont fait, bien imprudemment, depuis le début du XIXe siècle en Europe, tant de philosophes se piquant d’être historiens, économistes ou sociologues. Il s’agit d’une entreprise aussi vaine que vaniteuse, qui peut facilement engendrer les tendances totalitaires, en particulier dans les grands États à vocation impérialep. D’ailleurs, l’image que nous avons du progrès technique et matériel a été largement forgée par toute une littérature apologétique de la révolution industrielle en Europe, complétée et amplifiée par les succès et prouesses techniques et scientifiques de la société américaine, qui a voulu y voir non pas son propre génie, mais celui du « capitalisme », concept idéel et idéal, recouvrant mille réalités différentes à travers le temps et la diversité des sociétés et de leur organisation économiqueq.

        Aujourd’hui, nous restons malheureusement prisonniers des effets du choc des croyances économiques métaphysiques qui ont caractérisé l’histoire de l’Europe depuis le XIXe siècle, puis qui se sont amplifiés avec la révolution bolchevique en Russie. Dans cette logique, les partisans convaincus de la globalisation et de la nécessité d’un pouvoir mondialisé exploitent à fond les anciennes peurs de la guerre froide. Ils le font pour maintenir un système économique mondial devenu source de perversions majeures, qui disloque les cohésions spatiales et provoque des crispations identitaires mortifères, tout en croyant dur comme fer réaliser le bonheur de l’humanité et la « fin de l’histoire » ou le « stade suprême » du contrôle de l’homme sur la nature et la production de richesses matérielles.

        En fait, est efficace le système qui maintient le bien-être général d’une société par l’amélioration équitablement répartie dans toutes les catégories sociales des revenus disponibles, mais aussi par la satisfaction morale de vivre dans une société juste au plein sens du terme. La notion d’équité ne doit toutefois pas être confondue avec celle d’« égalitarisme ». Elle concerne les mécanismes de distribution des revenus qu’engendrent les progrès techniques et matériels, dans un mouvement continu de destruction/création d’emplois, de métiers, de statuts sociaux. Ces mécanismes doivent certes être équitables en fonction de l’excellence dans les domaines de l’innovation et du savoir, mais aussi en fonction du temps travaillé et des conditions – éprouvantes ou gratifiantes – dans lesquelles il s’exerce. La rapidité des changements socioéconomiques qu’entraîne la modernité technologique implique ainsi une compensation pour tous ceux qui sont déclassés dans leur emploi ou leur métier ou ceux qui exercent des métiers particulièrement pénibles et sous-payés, en dépit de leur utilité certaine pour la société. Cette définition simple de l’efficacité et de l’équité d’un système économique peut être un repère utile dans le contexte de la globalisation, qui procure autant de bénéfices à certains groupes professionnels et sociaux qu’elle entraîne pour d’autres une accélération de la déchéance.

        J’éviterai également d’utiliser la notion d’Occident qui, comme celles de capitalisme et de socialisme, est fortement idéologique, passionnelle et de nature mythique. D’autant que les pays dits « occidentaux », ceux d’Europe et les États-Unis, n’affichent plus l’avance spectaculaire qui était la leur en termes de développement économique au XIXe siècle et durant la plus grande partie du XXe. Bien d’autres sociétés sont depuis entrées dans le cercle vertueux cumulatif du progrès technique et des connaissances technologiques. Leurs préoccupations économiques et intellectuelles, comme leurs modes de vie, sont désormais assez largement partagées avec les pays que j’appellerai « anciennement industrialisés ». Neutre sur le plan épistémologique, ce terme reflète une réalité historique objective, puisqu’il existe désormais un nombre croissant de pays « nouvellement industrialisés », principalement en Asie et en Amérique latine.

        J’espère que les réflexions qui suivent seront utiles à tous ceux qui sont en quête de leur identité perdue, comme d’un emploi stable et motivant. Ce sont là deux biens précieux auxquels aspirent légitimement des millions d’hommes et de femmes sur les cinq continents, sans toujours se rendre compte que leur passivité contribue à perpétuer la condition instable et anxiogène dans laquelle ils se débattent. J’espère aussi que les analyses contenues dans cet ouvrage seront utiles aux lecteurs soucieux de se repérer dans le labyrinthe des mécanismes de la globalisation du monde et qui cherchent à comprendre les questions économiques complexes rendues obscures par les « spécialistes », afin de mieux appréhender le monde dangereux et injuste dans lequel ils vivent et, éventuellement, de participer au changement qui doit advenir un jour ou l’autre.

      

      

    
    
Note de l’introduction

      
        a. Ces indicateurs comprennent le degré d’ouverture d’une économie au commerce international et aux investissements directs étrangers, l’importance de l’activité des firmes transnationales en son sein ou le rôle de cette économie dans la dissémination internationale de la technologie (OECD Handbook on Economic Globalization Indicators, <www.oecd.org>). Nous reviendrons sur cet indicateur et le résultat des classements.

      

      
      
        b. Nous reprenons ici le titre d’un livre d’économistes critiques se réclamant du marxisme et publié en 1982 (Samir AMIN, Giovanni ARRIGHI et André Gunder FRANK La Crise, quelle crise ?, François Maspero, Paris, 1982).

      

      
      
        c. L’origine trop vite oubliée de la crise déclenchée en 2007 se trouve dans l’élaboration et la vente de produits financiers de plus en plus sophistiqués, élaborés aux États-Unis, achetés par de nombreuses institutions financières en Europe. C’est à partir de ces produits financiers nouveaux et qualifiés de « toxiques » qu’une contamination s’est diffusée à l’activité économique réelle, plus particulièrement dans les vieux pays industrialisés, justement ceux qui ont le plus contribué à imposer la globalisation économique et financière.

      

      
      
        d. On se reportera au très remarquable ouvrage collectif dirigé par Antoine MERCIER, Regards sur la crise. Une enquête d’Antoine Mercier (Hermann/France Culture, Paris, 2009), qui contient une panoplie d’analyses fort intéressantes et de suggestions pour sortir de la crise, sous la plume de philosophes, d’historiens et d’économistes de tendances politiques et philosophiques différentes. Parmi les ouvrages les plus critiques, on signalera ceux de Naomi KLEIN, No Logo. La tyrannie des marques, Actes Sud, Arles, 2000 (et aussi : Journal d’une combattante. Nouvelles du front de la mondialisation, Actes Sud, Arles, 2005 ; La Stratégie du choc. La montée d’un capitalisme du désastre, Actes Sud, Arles, 2008) ; José BOVÉ et François DUFOUR, Le Monde n’est pas une marchandise. Des paysans contre la malbouffe, La Découverte, Paris, 2000 ; Serge LATOUCHE, L’Occidentalisation du monde. Essai sur la signification, la portée et les limites de l’uniformisation planétaire, La Découverte, Paris, 1989 (et aussi : Les Dangers du marché planétaire, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, Paris, 1998) ; Alain COTTA, Le Capitalisme dans tous ses états, Fayard, Paris, 1991 (description sans complaisance des effets de la mondialisation, analysant le capitalisme « médiatisé », « saisi par la finance », « corrompu » et « sans politique ») ; Christian COMÉLIAU, Les Impasses de la modernité. Critique de la marchandisation du monde, Seuil, Paris, 2000 ; Immanuel WALLERSTEIN, Comprendre le monde. Introduction à l’analyse des systèmes-monde, La Découverte, Paris, 2006 (et aussi : L’Universalisme européen. De la colonisation au droit d’ingérence, Demopolis, Paris, 2008) ; William BOURDON, Face aux crimes du marché. Quelles armes juridiques pour les citoyens ?, La Découverte, Paris, 2010.

      

      
      
        e. Voir les excellents ouvrages du « prix Nobel » d’économie américain Joseph Stiglitz : La Grande Désillusion, Fayard, Paris, 2002 ; The Roaring Nineties. Seeds of Destruction, Penguin Books, Londres, 2003 (trad. fr. : Quand le capitalisme perd la tête, Fayard, Paris, 2003) ; Making Globalization Work, Norton, New York, 2006. Cette trilogie remarquable analyse parfaitement les aberrations auxquelles a mené la globalisation économique et donne les grandes lignes de réformes nécessaires pour faire fonctionner correctement des marchés globalisés. Rappelons aussi les travaux du grand économiste américain John Kenneth Galbraith, en particulier son analyse exceptionnelle des bulles financières récurrentes (A Short History of Financial Euphoria, Penguin Books, Londres, 1990 ; trad. fr. : Brève Histoire de l’euphorie financière, Seuil, Paris, 1992), sur laquelle nous reviendrons au chapitre 6 ; mais aussi son analyse prémonitoire et fort pertinente de la société consumériste dans son autre ouvrage majeur, L’Ère de l’opulence, Calmann-Lévy, Paris, 1961.

      

      
      
        f. Voir en particulier Henri BOURGUINAT et Éric BRIYS, L’Arrogance de la finance, La Découverte, Paris, 2009 ; ainsi que Nicholas Nassim TALEB, Le Cygne noir. La puissance de l’imprévisible, Les Belles Lettres, Paris, 2008.

      

      
      
        g. Voir Georges CORM, L’Europe et le mythe de l’Occident. La construction d’une histoire, La Découverte, Paris, 2009.

      

      
      
        h. Dans le vocabulaire économique, on entend par « externalités » les coûts que les producteurs parviennent à faire supporter à la collectivité, tels que les nuisances sonores, la pollution de l’air ou de l’eau.

      

      
      
        i. Georges CORM, Le Nouveau Désordre économique mondial. Aux racines des échecs du développement, La Découverte, Paris, 1993.

      

      
      
        j. J’avais aussi prononcé une leçon inaugurale lors de l’ouverture de l’année académique 1995-1996 de l’Institut universitaire d’études du développement (IUED) à Genève le 23 octobre 1995, sous le titre « Refonder » l’économie politique. Cette conférence suscita alors dans les rangs de l’audience de vives controverses entre professeurs d’économie acquis à la nécessité de mathématiser l’économie, largement majoritaires, et ceux qui étaient sceptiques. La ministre suisse de l’Éducation, elle-même mathématicienne de formation, présente à la séance, prit la défense de mon plaidoyer en affirmant courageusement qu’elle pensait que la bravoure économétrique n’était pas du tout signe de pertinence de l’analyse économique.

      

      
      
        k. Non sans maintes hésitations, j’ai accepté cette lourde charge après l’élection à la présidence de la République d’Émile Lahoud, réformateur et dénonciateur de la corruption envahissante dans notre pays. Une autre raison de mon acceptation a été le choix d’un Premier ministre, Sélim El-Hoss, symbole de l’honnêteté et de la modestie, contrastant avec le style flamboyant de son prédécesseur Rafic Hariri, milliardaire ayant fait l’admiration des décideurs politiques occidentaux et arabes (il avait été Premier ministre sans discontinuer depuis octobre 1992). Le gouvernement auquel j’ai appartenu a été en fonction de décembre 1998 à octobre 2000, date à partir de laquelle, suite aux élections législatives de l’été 2000, Rafic Hariri est revenu en force au pouvoir jusqu’à l’automne 2004. Il sera assassiné en février 2005.

      

      
      
        l. Je dois reconnaître cependant ici l’appui que m’a fourni la Délégation de l’Union européenne à Beyrouth, concrétisé par un don de 50 millions d’euros pour soutenir ma politique de réforme fiscale et financière.

      

      
      
        m. J’ai relaté cette expérience ministérielle dans un ouvrage en langue arabe publié à Beyrouth en 2001, où j’ai documenté l’attitude hostile des médias et les campagnes de calomnies incessantes menées durant ces deux années à l’encontre du Premier ministre et de moi-même, nous accusant tous deux de vouloir casser les efforts de l’ancien Premier ministre pour reconstruire le pays et assurer sa prospérité, alors que d’autres ministres du gouvernement, riches hommes d’affaires en général, étaient épargnés (voir aussi Georges CORM, Le Liban contemporain. Histoire et société, La Découverte, Paris, 2005).

      

      
      
        n. Voir Georges CORM, « Le Liban dans les filets séculaires de la globalisation », Les Cahiers de l’Orient, nº 52, 4e trimestre 1998, Paris, p. 15-27.

      

      
      
        o. Il s’agit notamment de celle – particulièrement scandaleuse – qui a affecté tous les habitants (propriétaires et locataires) du centre historique de la capitale, Beyrouth, au profit d’une société privée aux privilèges exorbitants, instituée par une loi de décembre 1991 (voir Georges CORM, « La reconstruction de Beyrouth : un exemple de fièvre immobilière au Liban », Revue d’économie financière, numéro hors-série sur « La crise financière de l’immobilier », décembre 1993) ; mais aussi le développement scandaleux par une gestion monétaire et fiscale aberrante d’une énorme dette publique libanaise au profit des banques et des gros déposants.

      

      
      
        p. C’est ce que j’ai tenté de démontrer dans L’Europe et le mythe de l’Occident, op. cit.

      

      
      
        q. Ibid.
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Comment se sont imposés

    les dogmes simplistes du néolibéralisme


Il est essentiel de bien saisir la nature des principes néolibéraux qui guident depuis les années 1960 le mouvement de globalisation économique, ainsi que leurs sources philosophiques. Sans une bonne compréhension des prétentions philosophiques de cette doctrine qui domine désormais le monde, il est bien difficile de la critiquer de façon fondamentale. En effet, quels que soient les méfaits évidents de la globalisation, la doctrine économique néolibérale continuera de se dresser comme un obstacle formidable à toute réforme de son mode de gestion, tant qu’elle n’aura pas été démystifiée. La meilleure preuve en est que les crises financières toujours plus graves provoquées depuis les années 1990 par la globalisation n’ont entraîné aucun changement majeur.

Nous essayerons dans ce chapitre d’analyser la fausse prétention des fondateurs du néolibéralisme contemporain d’être les successeurs du libéralisme politique et économique théorisé par les grandes figures de la philosophie des Lumières. On verra ici les impasses intellectuelles, éthiques et morales où a conduit cette prétention aberrante, qui a pourtant réussi à acquérir ses lettres de noblessea. On démontrera aussi comment et pourquoi la dogmatique néolibérale se présente comme l’envers de la dogmatique marxiste et fonctionne autant qu’elle sur un mode intellectuel totalitaire. Elle se fonde sur la généralisation de la société de consommation, mais aussi sur l’espérance naïve que le bonheur de l’humanité sera assuré par une abondance matérielle toujours croissante grâce à la seule mise en application de cette doctrine, là où le communisme a échoué à faire éclore cette société par la dictature du prolétariat et le dépérissement de l’État. En réalité, la mise en pratique des recettes néolibérales aura paradoxalement réussi à faire largement dépérir l’État et ses fonctions nobles de protection de la société, alors que les régimes inspirés des différentes formes de socialisme ont porté à son paroxysme la puissance étouffante de l’État.


Le dévoiement de la pensée libérale classique par le néolibéralisme

Ce qui frappe le plus, quand on tente de résumer la doctrine néolibérale, c’est son caractère dogmatique. Elle s’appuie en effet sur quelques postulats métaphysiques et, nous le verrons, fictionnels et utopiques. Sous une forme ou une autre, tous affirment de façon abstraite une série de « vérités premières », sans lien aucun avec la diversité des réalités économiques et sociales. En ce sens, le néolibéralisme relève d’une croyance de l’ordre du sacré et sa mise en application rappelle étrangement les rites religieux. Tout comme les religions monothéistes ou le marxisme lorsqu’ils fondaient hier le pouvoir politique, il suscite aujourd’hui fanatisme et intolérance de la part de ses thuriféraires dès que ses vérités sacrées sont contestées.

La doctrine monétariste prêchée depuis les années 1960, notamment par le célèbre économiste américain Milton Friedman, constitue toujours, un demi-siècle plus tard, le socle principal de la dogmatique néolibérale qui, en quelques décennies, a bouleversé l’organisation économique des États et du monde, peut-être aussi profondément que ne l’avait fait autrefois la doctrine marxiste dans les pays du « socialisme réel ». Cette doctrine prétend puiser son inspiration dans les œuvres complexes et nuancées des penseurs européens du libéralisme politique et économique des XVIIe et XVIIIe siècles – Smith, Ricardo, Hume, Locke ou Montesquieu – et de leurs héritiers, comme Benjamin Constant et Alexis de Tocqueville. Mais, trop souvent, les théoriciens néolibéraux d’aujourd’hui simplifient à l’extrême les mille nuances de pensée de leurs prétendus inspirateurs d’hier, gommant ainsi aussi bien les riches querelles philosophiques qui les ont opposés que leurs propres évolutions théoriquesb.

Plutôt que de se saisir de ce patrimoine intellectuel de grande valeur pour bâtir une culture économique, morale et philosophique adaptée au monde contemporain et ses problèmes, les théoriciens du néolibéralisme l’ont transformé en dogmes stérilisants et abstraits. Le plus frappant est l’oubli du contexte historique dans lequel les penseurs auxquels ils se réfèrent ont réfléchi et écrit. Vivant dans le monde de l’absolutisme royal européen et de la toute-puissance des idées religieuses, leur souci premier était logiquement de fonder une philosophie morale et politique assurant l’autonomie de l’individu et garantissant sa liberté par rapport aux pouvoirs en place, qu’il s’agisse de liberté de croyance religieuse et d’opinion politique ou d’émancipation des statuts socioéconomiques rigides de l’Ancien Régime.

Cette philosophie des Lumières, parfaitement pertinente à l’époque, a été prise en otage et déformée à la fin du XXe siècle par un groupe d’intellectuels « ultras » qui prétendent en être les continuateurs, comme si les problèmes du monde étaient encore ceux de l’État royal absolutiste des XVIIe et XVIIIe siècles. Alors que les drames du XXe siècle auraient appelé à renouveler les grands principes humanistes du libéralisme politique, les néolibéraux ont figé cette pensée dans des slogans simplistes. Uniquement préoccupés de détacher les opinions de l’attraction exercée par les différentes formes d’idéologie issues du marxisme, ils ont défiguré le patrimoine rationaliste et humaniste de la pensée libérale européenne. Célébrant une vision de l’individu réduite à celle d’un homo oeconomicus calculateur pour accroître ses propres intérêts, ils ont légitimé l’émergence d’une économie de rente, de gaspillages massifs, de spéculations financières échevelées et de corruption, mais aussi d’injustices flagrantes. Ils ont ainsi créé une doctrine aussi dangereuse par son simplisme que le marxisme-léninisme.

La situation de l’Europe et du monde dans le dernier quart du XXe siècle aurait dû provoquer un regain de réflexions morales. Ce continent avait été déchiré par deux guerres mondiales d’une cruauté peu commune, la colonisation de larges pans de la planète par les puissances européennes responsables de ces deux guerres n’avait apporté que des progrès limités et déstructurants des sociétés colonisées, cependant que la décolonisation ne se faisait, le plus souvent, qu’après des guerres cruelles et des souffrances inutiles. Toujours dans ce dernier quart de siècle, la faim, la maladie, les injustices croissantes et le dérèglement du système économique et financier mondial étaient patents. Pourtant, les théoriciens néolibéraux de l’économie ne virent rien de tout cela. Humanisme et rationalisme furent au contraire jetés aux orties, comme dangereux pour la liberté humaine et la libre entreprise.

Au fond, les néolibéraux n’ont fait que porter à son paroxysme la tendance dominante des économistes contemporains à lire de façon tronquée le versant économique de la pensée libérale classique, dénotant au mieux son incompréhension ou plus souvent un opportunisme au service d’une cause idéologique ayant pris un tour fanatique. Comme l’a bien montré l’économiste chilien Francisco Vergara, les économistes orthodoxes d’aujourd’hui ont caricaturé la pensée des auteurs libéraux d’hier, notamment ceux de l’école utilitariste (comme Jeremy Bentham ou John Stuart Mill)c. Ces derniers, explique Vergara, ne voyaient pas l’égoïsme individuel comme le moteur principal de l’activité économique : pour eux l’« utilitarisme » était toujours entendu comme l’utilitarisme public, soit le bien-être de la collectivité. Même Adam Smith ou David Ricardo estimaient nécessaire l’intervention de l’État en beaucoup de domaines, y compris dans certains cas par l’attribution d’un monopole d’exploitation.

Mais le groupe de penseurs néolibéraux instrumentalise à l’extrême l’aspiration à la liberté des principales figures de la philosophie des Lumières et des grands philosophes libéraux anglais. Intellectuellement, ce groupe est exclusivement dominé par l’œuvre de Friedrich Hayek (1899-1992) et par celle de Milton Friedman (1912-2006). Le premier s’est rendu célèbre par son ouvrage La Constitution de la liberté publié en 1960d ; il sera couronné par l’attribution d’un prix Nobel d’économie en 1974e. Pour lui, l’ennemi de la liberté est toujours l’État, qui prétend intervenir dans la vie des citoyens pour les protéger. Le second, prix Nobel d’économie lui aussi, en 1976, soit deux ans après Hayek, a institué l’école monétariste qui dominera les études économiques à l’université de Chicago où il enseigne de nombreuses années. Son livre phare, Capitalisme et Libertéf, constitue jusqu’à aujourd’hui la bible de l’économie néolibérale. Dans cet ouvrage, en effet, il associe capitalisme et liberté économique et politique comme inséparables et renforce la croyance de type métaphysique dans la supériorité du système de marché libre de toute intervention de l’État pour assurer à la fois la liberté et le bonheur de l’homme. Il parvient à déconsidérer l’œuvre du grand économiste anglais John Maynard Keynes (1883-1946), qui avait démontré dans ses travaux la nécessité pour l’État de disposer de vastes moyens d’intervention dans l’économie pour encadrer et réguler l’activité économique, assurer le plein-emploi et empêcher les crises cycliques qui affectent la vie du capitalisme moderne.

Comme on le verra, la prédominance de la pensée de ces deux auteurs va entraîner un phénomène majeur, à savoir la marginalisation, voire dans beaucoup de cas la disparition, de toute mention des œuvres des grands économistes des deux derniers siècles, en dehors de celle des néoclassiques ayant pensé la théorie de l’équilibre général pur et parfait des marchés (voir infra, chapitre 5).

Reste qu’en pratique, les néolibéraux inspirés des théories de Hayek et Friedman n’en sont pas à une contradiction près et sont les premiers à appeler l’État au secours quand ces crises surviennent, ainsi qu’on l’a vu lors de celle de 2008-2009. Mais, bien sûr, cette intervention dans la sphère des intérêts privés ne peut être que provisoire et doit cesser sitôt assuré le retour « à la normale » du fonctionnement des marchés. C’est la position traditionnelle des républicains aux États-Unis, mais aussi celle de tous les dirigeants européens, de droite comme de gauche, dont la pensée a été forgée par la nouvelle orthodoxie économique portée par la culture anglo-saxonne. Au début des années 2010, la grande presse anglo-saxonne – The Wall Street Journal aux États-Unis ou le Financial Times et The Economist au Royaume-Uni –, lue aux quatre coins du monde, est toujours largement dominée par cette pensée, de même en France que Le Figaro, Le Monde et la plupart des grands hebdomadaires qui « font l’opinion ».





La nature de dogmes religieux des principes du néolibéralisme

On peut tenter de résumer cette dogmatique néolibérale en huit axiomes fondamentaux.

1) L’être humain en tant que créature raisonnante agit toujours dans la sphère économique de façon à la fois égoïste et rationnelle pour maximiser son bien-être.

2) L’addition de ces comportements individuels assure le plus grand bien-être à la société.

3) L’État doit, en conséquence, laisser le champ libre à l’égoïsme individuel et ses initiatives économiques afin de maximiser le bien-être social collectif.

4) Il ne doit donc pas intervenir dans la sphère économique, sous peine de réduire le bien-être collectif.

5) Seul le marché peut jouer le rôle d’arbitre entre les intérêts individuels par le libre jeu de l’offre et de la demande de biens, produits, services, actifs financiers ou fonciers.



OEBPS/images/ladecouverte.png
La Découverte





OEBPS/cover/cover.jpg
Le nouveau
gouvernement
du monde













